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La.  question  que  Ton  agite  aujourd'hui  est  d au  tan, t 
plus  importante  quelle  est  intimement  liée  à la  tran- 
quillité de  la  République.  Vous  avez  décrété  que 
Louis  Capet  sera  jugé  parla  Convention;  il  a déjà 
fourni  ses  moyens  de  defense  à la  barre.  Hé  bien  je 
déclare  franchement  que  Louis  est,  à mes  yeux  , cou- 
‘jegislation.  ( N°.  18-9.)  A 
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pable  envers  la  nation  qu’il  a trahie.  Je  respecte,  tomme 
je  le  dois  , les  opinions  de  ceux  qui  soutiennent  que 
ce  grand  coupable  ne  peut  être  jugé  qu’aux  termes  de 
la  Constitution  qu  il  n observa  jamais,  ainsi  que  l’autre 
opinion  de  quelques  députés  qui  prétendent  que  la 
Convention  ne  pouvoit  et  ne  devoit  pas  le  juger.  Je 
parle  , comme  eux  , d après  ma  conscience  , et  je 
crois  que  1 inviolabilité  prise  dans  toute  sa  latitude  est 
une  chimère  : je  crois  encore  que  la  Constitution  est 
la  seule  compétente  peur  juger  une  affaire  qu’elle  a 
saisie,  comme  mesure  de  sûreté  générale  , intimement 
liée  à la-tranquillité  publique.  Mais  doit-elle  prononcer 
sur  cette  affaire  en  dernier  ressort?  Non.  Voilà  du 
moins  mon  opinion  que  je  vais  développer  en  Répu- 
blicain qui  expose  ses  doutes,  et  ne  cherche  qu’à  s’é- 
clairer. Je  vais  donc  déduire  les  moyens  que  je  crois 
les  plus  propres  à maintenir  le  décret  d abolition  de 
la  royauté.  Fondateurs  cfune  République  unique  et 
indivisible  , j aime,  comnfe  vous  , fégalité  et  la  liberté  : 
plus  je  chéris  cette  conquête  du  10  août  , plus  je 
erams  dé  la  voir  enlever  à mon  pays  trop  long-temps 
opprimé  par  le  despotisme. 

Le  trône  est  renversé;  1 homme  qui  fut  roi  est  en 
prison  : vous  allez  bientôt  le  juger.  Pour  moi  , je  fai 
déjà  dit  , je  le  crois-  coupable.  Quelle  peine  lui 
infligera-t-on  ? La  îport  , précédée  des  torturés  qu’on 
fit  endurer  aux  démens,  aux  Damiens,  pourroit  con- 
venir à un  roi  assassin  de  la  nation  , si  un  grand 
peuple  ne  devoit  montrer  autant  d’humanité  que  les 
rois  ont  montré  de  barbarie.  Les  crimes  de  Louis 
méritent  la  mort.:  mais  l’intérêt  de  la  République  , le 
désir  de  ne  pas  augmenter  le  nombre  de  victimes  4ie 
la  cause  populaire  soutenue  contre  les  rois,  ne  com- 
mandent-ils pt^s  la  mesure  de  la  prison  perpétuelle'; 


voilà  la  question  que  je  me  préposé  d’examiner.  Entre 
ces  deuxpeines  , quel  sera  votre  choix,  ou  plutôt  quel 
sera  celui  du  peuple  souverain?  Je  n’en  sais  rien.  Au 
reste  , nous  le  scaurons  lorsqu’il  aura  prononcé  ; car 
je  déclare  franchement  que  je  ne  crois  point  à un  pou- 
voir spécial  de  juger  Louis.  Je  conviens  que  nos  pou- 
voirs sont  illimités;  mais  je  sais  aussi  que  le  peuple 
souverain  n’a  pas  voulu  nous  déléguer  d’autres  fonc- 
tions que  celles  qu’il  ne  peut  exercer  lui-même. 
J’observe,  en  outre,  que  le  projet  d’un  tribunal  pré- 
senté par  le  comité  ; la  question  de  savoir  si  Louis 
ètoit jugeable , par  qui  il  dcvoit  être  jugé  , démontrent  que 
la  majorité  de  la  Convention  n’étoit  pas  plus  persuadée 
que  .moi  de  cette  délégation  spéciale.  Falloit-il  donc 
tant  de  discussion  pour  savoir  si  on  pouvoit  remplir 
le  vœu  de  ses  commettans  : dans  cette  hypothèse  , la 
Convention  n’auroit-elle  pas  donnée  à 1 Europe  l'e- 
xemple scandaleux  det mandataires  délibérant  solem- 
nellement  sur  un  mandat  ferme!  du  souverain  : il  ne 
faut  pas  oublier  aussi  qu'il  s’agit  , à cet  instant  , des 
comptes  d’un  mandataire  qui  les  doit  au  souverain. 
Vous  êtes  ses  representans:  c’étoit  donc  à vous  à exami- 
ner toutes  les  pièces  ; c’est  encore  à vous  à en  porter  un 
jugement  • mais  c'est  au  peuple  souverain  , seul,  réuni 
en  assemblées  primaires  , à énoncer  si,  pu  non  , vous 
avez  ete  les  organes  de  sa  volonté  suprême.  On  voit 
a‘  présent  que  cette  question , réduite  à la  plus  grande 
simplicité  , ne  gréseuse  pà^  des  discussions  intermi- 
nables. Au  surplus  , croyez -vous  qu’il  n’y  en  aura  au- 
cune , lorsque  vous  présenterez  à sa  sanction  la  nou- 
velle constitution?  Je  la  présume  d'avance  , si  bonne., 
que.  le  peuple  aura  peu  ou  point  de  changement  à y 
faire  : mais  je  ne  le  crois  pas  plus  obligé  d’adopter,  de 
cpnn anca  , la  constitution  , que  le  iusement-de  Louis 
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tapct  : il  faudroit  donc  , en  ce  cas-là  , dira  - t-oa 
xans  doute,  envoyer  toutes  les  pièces;  il  faudra  que 
Louis  aille  dans  toutes  les  assemblées  primaires  ? Je 
répond,  d abord  , que  les  crimes  du  ci-devant  roi 
sont  publics  et  notoires;  que  l’acte  énonciatif,  ses 
réponses  ont  été  imprimés  ; que  votre  jugement  même 
sera  probablement  motivé:  quant  à l'interrogat , le 
peuple  nelevera  aucun  doute  sur  les  soinn  que  vous 
avez  pris  de  le  faire  sur  les  principales  pièces  que  vous 
avez  examinées  : ne  croyez  pas  que  le  peuple  n’ait  au- 
cune confiance  dans  ses  représentans.  Je  ne  crois  pas, 
a mon  tour  , qu’il  verroit  avec  indifférence  eue  vous 
vous  emparez  de  toute  l’autorité,  fout  en  le  berçant  d une 
souveraineté  illusoire  , dans  une  affaire  de  la  plus 
haute  importance  , non  par  rapport  à un  individu  , 
mais  par  rapport  aux  suites  funestes  ou  heureuses  que 
cette  affaire  peut  avoir.  Je  conviens  que  nos  commet- 
tans  se  reposent  sur,-  nous  du  soin  de  veiller  à leurs 
intérêts  ; mais  c’est  à eux  seuls  de  juger  si-  nous  les 
compromettons  , et  si  des  , représentans  se  mettent  à 
la  place  des  représentés  : bref,  il  faut  les  consulter; 
alors  ©n  verra  clairement  s’ils  votent  pour  la  prison 
perpétuelle  ôu  pour  la  mort.  J’aurai  peut-être  autant 
de  tort  de  prêter  au  peuple  le  premier  vœu  , que  ceux 
qui  annoncent  qui!  émettra  le  second:  dans  l’un  et 
dans  1 autre  cas  , une  présomption  ne  peu#?dispenser 
du  devoir  de  recourir  au  souverain.  Je  remplis  le  mien 
en  vous  rendant  compte  de  mes  motifs  pour  la  réclu- 
sion perpétuelle  ';  et  je  brave,  en  homme  libre  , tout 
soupçon  d'idolâtrie  pour  un  homme  qui  fut  roi. 

Charles  Stuard  , en  vous  Fa  dit , porta  sa  tête  sur  uii 
écbatfküd;  et  l’Angleterre  a encore  un  roi  qui,  à l'ins- 
tant où  je  vous  parle  , cherche  à ravir  l'ombre  de  li- 
berté dont  jouit  cette  isJc  célèbre. 


: * 

Un  sultan  étranglé  ou  égorgé  est  aussitôt  remplacé 
par  un  autre  sultan  qjui  éprouve  quelquefois  le  même 
sort 

La  mort  d’ifn  roi  ne  tue  donc  pas  la  royauté  ? La 
mort  des  sultans  n a pas  encore  rendu  la  Turquie  à 
la  liberté,  je  vois  , au  contraire,  que  Tarquin  fut 
chassé  de  Rome  , et  la  République  s’y  établit.  La  prison 
perpétuelle  , à mes  yeux  , porte  avec  elle  cet  avilisse- 
ment qui  équivaut  à un  exil  que  je  crois  dangereux 
dans  les  circonstances. 

Nous  sommes  en  guerre  avec  trois  potentats  ; et  il  est 
possible  quenous  layons,  au  printems  prochain,  avec 
toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Je  se  rois  plus  tran- 
quille. sur  cette  attaque  générale,  fort  de  nos  armées 
victorieuses  , si  nous  étions  nous-mêmes  tranquilles 
au-dedans.  Dans  ce  cas  la  , je  croirai  encore  que  1 in- 
térêt de  la  République  n’est  pas  de  prolonger  éternel 
lement  la  guerre  , et  de  quadrupler  le  nombre  de  nos 
ennemis  ; car  je  verrai  aussi  la  nécessité  d’entré tenir 
des  armées  innombrables  sur  pied.  Alors  , des  millions 
d assignats  seront  nécessaires  à leur  entretien,  je  vois 
ces  millions  dépensés  absorber  nos  capitaux.  Je  vois 
le  commerce  de  mer  entravé  ou  détruit;  le  commerce 
intérieur  languir.  Je  vois  l’agriculture  négligée  faute 
de  bras.  Je  vois  1 agiotage  rongeant  nos  assignats 
échangés  contre  le  numéraire  ; et  , en  dernière  ana- 
lyse, la  trop  grande  quantité  de  papier-monnoie  faire 
hausser,  dans  la  même  proportion,  les  denrées  de 
première  nécessité.  Je  vois  , enfin,  la  misère  generale 
tendant  les  bras  au  premier  venu.  Ne  croyez  pas  que 
mon  intention  soit  de  composer  avec  les  tyrans  II 
faut  la  liberté  ou 'la  mort:  mais  il  ne  faut  pas  aussi 
courir  en  Dom- Quichotte  à notre  perte,  je  crois  qu’il 
convient  de  calculer  les  chances,  et  sur-tout  de  ne 
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pas  compter  aveuglément  sur  la  fortune  trop  souvent 

inconstante. 

Que  ceux  qui  nous  ont  attaqué  mettent  bas  les 
armes.  Cela  est  juste;  ils  sont  les  agresseurs  ; et  nous 
ne  serions  pas  sur  leur  territoire  , s’ils  n’avoient  en- 
vahi le  nôtre.  Je  sais  bien  que  ces  têtes  couronnées 
ne  nous  pardonneront  jamais  nos  victoires  ; mais  je 
ne  puis  me  dissimuler  que  ces  victoires  forcent  quel- 
ques puissances  à la  circonspection. 

Qui  nous  empêche  de  tourner  à notre  profit  leur 
ridicule  système  : elles  pensent  que  touâ  les  hommes 
sont  de  vils  troupeaux  appartenans  en  propriété  à 
des  maîtres. 

Louis  Capet  est , à leur  yeux  , le  seul  qui  ait  droit 
au  trône.  Eh  bien  , il  n en  sera  pas  moins  notre  pri- 
sonnier. Cet  homme  , qui  a été  roi  , est  donc  néces- 
saire à conserver  , pour  tenir  en  échec  les  autres  puis- 
sances neutres.  Si  Louis  le  dernier  étoit  encore  roi , 
j'admirerois  le  Brutus  qui  le  poignarderont 

Son  existence  , dira-  t-on  sans  doute  , peut  causef 
des  troubles  dans  lintérieur.  De  toute  la  famille 
que  nous  ne  pouvons  conduire  au  supplice  , Louis 
est  le  moins  à craindre.  Les  émigrés , les  royalistes  , 
les  fanatiques  le  détestent  pour  sa  lâcheté.  La  nation 
l’abhore  pour  ses  trahisons  et  ses  attentats.  Louis  ne 
peut  donc  être  un  chef  de  parti  dans  la  République. 
Où  parle-t-on  d’ailleurs  de  Louis  ? A Paris  : alarmée, 
dans  les  départemens  , il  n’en  est  pas  question  : si  on 
en  parle  aujourd’hui,  c’est  que  tout  le  monde  à les 
yeux  sur  la  Convention  qui  agite  cette  affaire.  D’ail- 
leurs, un  prisonnier  n’est  pas  l’homme  qu’il  faut  aux 
monarchiens  : peuvent-ils  se  fier  à un  homme  qui  a 
manqué  tant  de  fois  de  frapper  le  grand  coup  f Je  pense 
donc  que  la  présence  de  Louis,  dans  une  prisonqui  avilit 


le  ci-devant  roi  , et  sur-tout  la  ci-devant  royauté , sa 
présence  dis-je,  déjoue  toutes  les  factions.  La  mul- 
tiplicité de  ses  crimes  , ses  attentats  contre  la  souve- 
raineté du  peuple,  ne  permettent  pas  aux  factieux 
ae  lui  représenter  ce  maître. 

Que  la  tête  de  Louis  tombe  , peut-être  ses  crimes 
seront  effaces  , oubliés , et  alors  pardonnes.  Car  ne 
craignez-vous  pas  que  les  mœurs  ne  soient  pas  changées 
par  le  decret  de  la  République  : il  fut  aussi  rendu  en 
Angleterre  ; et  les  royalistes  trompèrent  le  peuple  qui 
ecerna  les  grands  honneurs  au  fils  du  roi  décapité. 
h tel  exemple  ne  me  laisse  pas  sans  inquiétudes  sur 
un  enfant,  ou  tout  autre:  l’individu  m’est  indiffèrent 

ÎW’  ^ nefvempaS  de  toi.  Je  n’ai  pas  compté  sur 
! “O"  df  factieux  qui  seroient  les  premiers  àattri- 

buer  les  calamites  futures  à la  mort  de  Louis,  après 
avoir  charge  sa  vie  de  tous  les  troubles  actuels.  Un 
p «sage  subit  de  1 indignation  à la  pitié  , serait  peut- 
etre  suivi  du  mécontentement  de  la  conduite  des 

tPrrS  ’•  T "J'1'""  du  Cahos  Politique  amené 
par  le  choc  violent  des  divers  partis.  Pesez  bien  cet 

nconvementdans  le  cas  où  le  peuple  , non-consulté. 

Conveni  r P°USSe’  par  les  facdcu>t . à accuser  la 
Convention  de  tyrannie  et  d’usurpation  d’autorité  et 

pesez  sur-tout  le  double  chef  d’accusation.  ' 

Renverriez-vous  par  hasard  cet  enfant  sous  la  tutelle 

de  son  oncle,  qm  déjà  a voulu  être  le  régent  de  son 

coa’isaéesene  r°T'V°US  ^ q“C  t0Utes  icS  Pui“eS 
isees  ne  garderaient  pas  soigneusement  1 otage  qui 

serait  le  prétexte  de  leur  fureur*  et  de  leur  vengeance 

pour  1™°'/-  C-  Lo“ls  j1  Je  sals  qu’ils  s’armeraient  plutôt 

de  l’in j de  a r°yauté’  ffue  Pour  ie  supplice 
delindmdu  «-devant  roi.  Mais  au  moins  il  n’est  peut- 

pas.  mutile  doter  un  prétexte  aux  puissances 
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neutres  , et  de  les  -retenir  par  la  crainte  de  précipiter* 
la  perte  c!  un  homme  qui  est  leur  parent  ou  allié.  Cette 
p'britfqûe  est  bien  tirpiae  : si  vous  battez  toute  1 Eu-'' 
rbpei  alors  vous  ne  perdrez  que  beaucoup  d hommes: 
Eli  cCs  hommes  sont"  vos  freres , vos  amis  ! Si  vous 
étiez  battus  , je  craindrois  que  la  République  n’existât 
qu’en  décrets.  Songez  aux  divisions  intestines  capables 
delà  dissoudre  , malgré  même  vos  victoires  au  dehors, 
et  voyez,  si  votre  état  actuel  vous  permet  d’entrer  en 
li.ee  avec  toute  l'Europe  quoi  est  très-possible  que 
vous  ayez  sur  les  bras  an  printems  prochain.  Si  elle 
nous-attaque  , il  faut  nous  défendre  ; et  je  ne  déses- 
père pas  de  lay/ictpire  moyennant  l'union  ; car  je  crois 
que  quelques  âisSentiüns  ont  fait  concevoir  aux  tyrans 
de  fatales  espérances  fondées  sur  un  système  d’avilis- 
sement de  la  Convention  : le  danger  le  fera  sans  doute 
disparoître  : mais  il  est  temps  de  bannir  cette  intolé- 
rance de  simples  opinions  politiques  parmi  nous  qui 
faisons  profession  de  la  liberté  d’opinions  , parmi  nous 
qui'sappons  Tin  tolérance  religieuse.  Comment  donc 
en  imitons-nous  aujourd’hui  les  fureurs?  Et  on  con- 
noît  assez  les  panégvristes  dune  seconde  Saint-Bar - 
tlieiemy.  Alors  , les  cabinets  de  1 Europe  ne  peuvent- 
ils  pas  penser 'qu'il  existe  parmi  nous  des  factions  , ou 
des  Combats  réels  de  principes  au  lieu  d opinions. 

Voilà  peut-être  la  cause  de  notre  défaut  d alliés 
combat  tan  s à nos  côtes.  Gardons  donc  Louis  prison- 
nier, et  qu’une  fois  au  moins,  ce  tigre  enchaîné,  serve  la 
République  malgré  lui,  comme  otage  d’une  guerre  dans 
laquelle  alors  plusieurs  puissances  se  dispenseront  d’en- 
trer. Neutralisons -les  si  elles  nous  détestent.  Forçons- 
les  à admirer  la  sagesse  du  Sénat  recourant  au  peuple  , 
ainsi  qu’elles  redoutent  la  valeur  de  nos  armées  dont 
elles  admirent  la  générosité  après  la  victoire.  , 


Je  demanderai  à ceux  qui  comptent  pour  rien 
1 existence  des  potentats  , s iis  ne  désireroientpas  qu’un 
d eux  fît  une  diversion  qui  nous  fût  favorable  : je  bési- 
rerois que  le  Grand-Sultan  , par  exemple,  attaquât  l im- 
peratriçe  , et  son  allié  1 empereur  d’occident.  Je  pense 
qu  alors  , celui-ci  seroit  forcé  de  nous  abandonner  la 
Belgique  , et  de  faire  sa  paix  avec  nous.  J’aimerai 
mieux , .sans  doute  , fraterniser  avec  les  peuples  , crue 
dipiOmatiser  avec  les  tyrans  qui,  pour  le  malheur  de 
1 humanité  , existent  encore.  Dans  1 état  actuel , je  crois 
dangereux  d augmenter  les  préventions  de  l’Europe 
contre  nous  qui  avons  a ses  yeux  le  tort  impardon- 
nable de  vouloir  vivre  au  sein  de  légalité  et  de  la 
liberté. 

Dans  le  parlement  anglais,  nos  ennemis  , gagnés  par 
la  cour,  nous  blâment  hautement  cj'avoir  renoncé  à 
la  promesse  de  ne  pas  faire  de  conquêtes  : c’est  ainsi 
qu  ils  appellent  la  reunion  de  la  Savoie , la  libération 
des  Beiges,  ils  ne  le  croient  pas  , ces  ennemis  ! ils  ca- 
lomnient , parce  qu'ils  ont  intérêt  de  calomnier. 

Quoi  qu  il  en  soit  , croyons  - nous  être  exempts 
d une  partie  du  reproche  que  Fox  fait  au  gouvernement 
angjais.  Il  le  blâme  de  n avoir  pas  lin  ambassadeur 
auprès  d un  conseil  exécutif  non  sacré ; et  il  ajoute, 
quune  forme  diverse  de  gouvernement  n’est  pas  un 
oostacle  : ce  qui  est  vrai  de  roi  à république  , se  roi  t- 
Ü laux  de  république  à roi?  N’oublions  jamais  que  le 
manteau  royal  offusque  la  vue  des  peuples  , comme 
cène  pellicule  q*ui , enlevée  par  un  habile  oculiste, 
rend  à la  lumière  un  aveugle.  Si  cet  aveugle  , aussi 
ictcne  qu  on  lui  ait  enlevé  ce  corps  étranger  , que  les  ha- 
bitants de  Francfort  ontregretté  le  déchirement  du  înan- 
t-au ^impéiiai  ; si  cet  homme  , dis-je  , s’ af  mo.it  comme 
eux  ne  couteaux  pour  punir  leurs  bienfaiteurs  , croyez- 


\ous  aiors  quc^  les  oculistes  devroient  avoir  autant 
acharnement  a faire  de  paieilles  operations  que  nous 
en  mettrions  à rendre  les  peuples  libres  malgré  eux. 
plusieurs  ne  sont  pas , par  malheur,  plus  mûrs  à la 
ioerte  que  les  Espagnols  pour  les  assignats  , sur  leurs 
nomoreux,  -fiches  . et  vastes  monastères.  Personne, 
neanmoins,  n est  plus  persuadé  que  moi  , que  notre 
République  , fondée  sur  des  basés  solides  , deviendra 
e noyau,  ou  plutôt  le  modèle  de  la  souveraineté  des 
peuples  en  Europe.  Mais  je  crois  que  nous  aurons 
âes  imitateurs  plus  ou  moins  tardifs , suivant  la  réac- 
tion des  despotes  plus  ou  moins  active. 

Ouoi  qu  il  en  soit  , je  pense  qu’il  ne  faut  pas  croire 
que  la  peine  dune  prison  perpétuelle  soit  une  grande 
faveur.  Entrez  daps  les  cachots,  et  écoutez  les  grands 
scélérat^  ; iis  vous  diront  tous  qu’ils  préfèrent  la  mort 
aun  esclavage  perpétuel.  J ajoute  que  Louis  sera,  pour 
les  futurs  pretencans,  un  exemple  vivant  de  la  puissance 
de  ta  nation  et  de  la  loiblesse  d’un  individu;  il  servira, 
en  outre  d épouventail  à tous  ces  prétendus  souverains 
passans,  a la  voix  du  peuple  vrai  souverain  , du  trône 
clans  une  tour  préservatrice  de  toute  usurpation. 

• J avouerai  aussi  que  la  précipitation  qu’on  a voulu 
mettre  dans  cetté  affaire  , m’a  fait  croire  , peut  - être 
mal- a -propos  , à I existence  de  quelque  complot  li- 
berticide.  Mais  aux  vociférations  qui  retraçoient  si 
bien  les  hebreux  dévorés  de  la  soif  du  sang,  j’ai  cru 
reconnoitre'les  agéns  et  complices  de  projets  ambitieux. 
Je  désire  sincèrement  m’être  tdihpé  par  une  défiance 
naturelle  a tout  Républicain  ; je  désire  sur- tout  que 
cette  discussion  intéressante  me  fasse ' appercevoir 
toutes  les  erreurs  où  cette  même  défiance  m aura  in- 
duit sur  la  peine  a infliger  a Louis  Capet.  Soyez 
persuade' que  je  ne  cherche  nullement  à défendre  la 


cause  cle  ce  grand  coupable  ; je  ne '-vois  , dans  la  ré- 
clusion perpétuelle,  qu’un  moyen  utile  à la  République, 
et  que  sa  tete  tombe,  si  le  plus  grand  intérêt  public 
l’exige.  On  voit  , par  cet  aveu  , quel  seroit  mon  éton- 
nement si  , au  heu  de  prévenir  les  effets  funestes  de 
la  guerre  civile  tombeau  ordinaire  des  républiques  , 
la  mesure  que  j’ai  entrevue  et  proposée  étoit  préci- 
sément la  seule  qui  pûtl  allumer  contre  mon  intention: 
car  nous  voulons  tous  le  bien  générai,  et  ia  fin  ho- 
norable dune  guerre  sanglante  et  ruineuse.  Songeons 
sur-tout  , que  le  peuple  nous  a:  envoyés  ici  pour  le 
sauver  et  non  pour  le  perdre  : tel  est  le  principe  qui 
m’a  fait  redouter  le  supplice  de  Louis.  Aux  approches 
d une  guerre  générale  , au  milieu  d’agitations  convul- 
sives et  reitérées  , j’ai  redouté  , dis-je  le  moment 
ou  Ton  fer  oit  sauter  la  tête  de  cet  assassin  de  la 
nation  , malgré  la  satisfaction  due  aux  mânes  de  tous 
les  martyrs  de  la  liberté.  J’imaginai  même  les  voir  re- 
culer d effroi  à 1 aspect  des  éclats  du  trône,  rassemblés 
et  cimentés  par  le  sang  de  leur  boureau  , bientôt 
remplace  par  un  autre,  comme  en  Angleterre.  Je  me 
suis  rappelé  alors  que  les  prétendus  honneurs  rendus  à 
la  mémoire  des  morts  étoient  souvent,  au  fond  , la, 
plus  douce  satisfaction  de  la  vengeance  ou  de  la 
vanité  des  vivans  : au  reste,  je  ne  reconnois  qu’une 
loi  suprême  , c’est  le  salut  du  peuple.  Ses  mandataires 
sentiront,  sans  doute,  le  poids  de  leur  effrayante 
responsabilité  , et  , par  conséquent,  la  nécessité  de 
rendre  compte  , plutôt  que  trop  tard,  à leurs  commet- 
tans  , de  leur  détermination,  sur  une  affaire  oui  in- 
téressé et  la  France  et  l’Europe  attentives.  Je  demande 
onc  que  Louis  Capet  soit  jugé  par  la  Convention  - 
que  ce  premier  jugement  du  sénat  soit  présenté  i 
la  sanction  du  peuple  souverain  réuni  en  assemblée! 
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primaires  : car  c’est  au  souverain  que  le  ci-devant 
mandataire  doit  rendre  son  compte  définitif.  Alors  , 
les  tyrans  , les  factieux  apprendront  que  la  mon  ou 
la  prison  perpétuelle  de  Louis  le  dernier  , prononcée 
par  tant  de  millions  d’hommes  égaux  et  libres  , est  le 
jugement  le  plus  solemnelqui  ait  jamais  été  proclamé. 
Ce  premier  hommage  solemriel,  rendu  à la  souverai- 
neté du  peuple  par  ses  représentans  , fermera  la 
bouche  à la  minorité  agitatrice. 

Ce  sera  alors  , que  la  Convention  nationale  , tran- 
quille du  côté  du  peuple  souverain  , des  tyrans  et 
des  factieux  , marchera  sans  entraves  , à pas  de  géans, 
dans  la  carrière  immense  qu  elle  a à parcourir. 

Je  conclus  à ce  que  chaque  député  , énonçant  son1 
vœu  à la  tribune  , le  manifeste  sur  ces  deux  ques- 
tions. 

Louis  Capet  est-il  coupable  envers  la  nation? 

Quelle  peine  lui  infligera-t-on? 

Enfin,  je  demande  le  renvoi  du  jugement  de  Louis 
à la  sanction  des  assemblé©*  primaires. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


